
  

  

  

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PRÉFECTURE DU VAL-D'OISE 

DIRECTION DU 
DEVELOPPEMENT Cergy-Pontoise, le 
DURABLE ET DES 
COLLECTIVITES 
TERRITORIALES 

Bureau de 
l'Environnement et du 
Développement Durable 

Installations classées pour la protection de l'environnement 

Arrêté N° À 08 592 imposant des prescriptions 
techniques complémentaires 

et actualisant le classement des installations 

Société CEFIVAL 
à PERSAN 

Le Préfet du Val d'Oise, 

Officier de la Légion d'Honneur, 
Officier de l'Ordre National du Mérite, 

—  VUie code de l’environnement : 

— VU l'arrêté ministériel du 10 mai 2000 relatif à la prévention des accidents majeurs 
impliquant des substances ou des préparations dangereuses présentes dans certaines 
catégories d'installations classées pour la protection de l'environnement soumises à 
autorisation ; 

- VU l'arrêté ministériel en date du 29 juin 2004 relatif an bilan de fonctionnement des 
installations classées : 

— VU l'arrêté du 30 juin 2006 relatif aux installations de traitements de surfaces soumises à 
autorisation au titre de la rubrique 2565 de la nomenclature des installations classées ; 

— VU l'arrêté préfectoral en date du 6 mars 1998 autorisant la Société CEFIVAL à exploiter 
une unité de fabrication de tubes et profilés en acier sur le territoire de la commune de 
PERSAN — 35, Rue du Docteur Touati ; 

— : VU l'arrêté préfectoral du 9 juillet 1999 actualisant le classement des activités excercées 
par la Société CEFIVAL à PERSAN : 
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- VU l'arrêté préfectoral complémentaire du 10 octobre 2003 imposant à la Société 
CEFIVAL une surveillance de la qualité des eaux souterraines et prescrivant des 
dispositions sur la gestion des tours aéroréfrigérantes ; 

VU l'arrêté préfectoral complémentaire du 10 décembre 2004 imposant des prescriptions 
complémentaires à la Société CEFIVAL, notamment en ce qui concerne les situations de 
sécheresse ; 

VU le bilan de fonctionnement remis par la Société CEFIVAL le 16 avril 2007 concernant 
ses installations et complété le 3 décembre 2007 ; 

VU le rapport de Monsieur le Directeur Régional de l'Industrie, de la Recherche et de 
l'Environnement d'Ile-de-France en date du 8 août 2008 : 

L'exploitant entendu ; 

VU l'avis favorable formulé par le Conseil Départemental de l'Environnement et des 
Risques Sanitaires et Technologiques au cours de sa séance du 18 septembre 2008 ; 

VU la lettre préfectorale en date du 26 septembre 2008 adressant le projet d'arrêté 
préfectoral imposant des prescriptions techniques complémentaires à l'exploitant et lui 
accordant un délai de quinze jours pour formuler ses observations ; 

CONSIDERANT que le délai accordé à l'exploitant s'est écoulé sans aucune observation 
de sa part ; 

CONSIDERANT que suite aux changements intervenus dans la nomenclature des 
installations classées, aux modifications apportées par la Société CEFIVAL à ses 
installations et à la présence de deux tours aéroréfrigérantes déclarées le 13 juillet 2005, 
mais non prises en compte dans le tableau de classement des activités, il convient 
d'actualiser le classement des installations ; 

CONSIDERANT que la Société CEFIVAL n'utilise plus de bains de sels fondus, ne 
stocke plus sur le site d'acide fluorhydrique et a diminué de moitié le stockage d'acide 
nitrique, en application de l'arrêté ministériel du 10 mai 2000 susvisé, .le site n'est plus 
classé SEVESO seuil bas ; 

CONSIDERANT que l'instruction du bilan décennal de la Société CEFIVAL a mis en 
évidence l'obsolescence d'une partie des prescriptions techniques annexées à l'arrêté 
préfectoral d'autorisation du 6 avril 1998 notamment en raison de l'évolution des 
installations classées du site, de la réglementation relative aux ateliers de traitement de 
surface et de l'utilisation des meilleures technologies disponibles pour ce type d'activités : 

CONSIDERANT que la Société CEFIVAL s'est engagé notamment dans une évolution 
de son outil de production permettant une réduction notable de sa consommation en eau et 
de ses rejets liquides ;  



— CONSIDERANT que le refroidissement de la nouvelle presse et des nouveaux fours à 
induction fonctionnent en circuit fermé ; 

— CONSIDERANT qu'il convient de prescrire une consommation maximale en eau et des 
normes de rejets aqueux plus sévères ; 

- CONSIDERANT que je remplacement des fours à bains de sels fondus par des fours à 
induction permet également une réduction importante des émissions atmosphériques, évite 
le rejet de substances toxiques tels que le chlorure de baryum et réduit les risques liés à la 
gestion des substances dangereuses : 

  

  

—.. CONSIDERANT qu'il convient de mettre à jour les normes de rejets atmosphériques : 

— CONSIDERANT qu'il convient d'adapter les dispositions relatives au suivi des déchets 
dangereux aux textes réglementaires :; 

- CONSIDERANT qu'il convient d'imposer les dispositions de sécurité prévues par l'arrêté 
ministériel du 30 juin 2006 susvisé; tel que confinement du site, système de désenfumage 
ou gestion des substances dangereuses ; 

- CONSIDERANT que les évolutions apportées nécessitent de modifier et actualiser 
l'ensemble des prescriptions techniques imposées à la Société CEFIVAL : 

- CONSIDERANT que seules les prescriptions techniques annexées à l'arrêté préfectoral 
du 10 décembre 2004 relatif aux situations de sécheresse sont conservées ; 

- CONSIDERANT par conséquent qu'il convient, conformément aux dispositions de 
l'article R 512-31 du code de l'environnement, d'imposer à la Société CEFIVAL des 
prescriptions techniques complémentaires pour les installations exploitées sur le territoire 
de la commune de PERSAN : 

— SUR la proposition de Monsieur ie Secrétaire Général de la Préfecture du Val d'Oise ; 

ARRETE 

Article ler — L'arrêté préfectoral du 9 juillet 1999 actualisant le classement des activités 
excercées par la Société CEFIVAL à PERSAN est abrogé. 

Article 2 - L'arrêté préfectoral complémentaire du. 10 octobre 2003 imposant une surveillance 
de la qualité des eaux souterraines et prescrivant les dispositions sur la gestion des tours 
aéroréfrigérantes est abrogé. 
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Article 3 — L'arrêté préfectoral complémentaire du 10 décembre 2004 relatif aux situations de 
sécheresse est maintenu. Son intérêt sera réexaminé après une période d'observation sur les 
économies d'eaux réalisées par la Société CEFIVAL. 

Article 4 — Le classement des installations exploitées par la Société CEFIVAL sur le territoire 
de la commune de PERSAN — 35, Rue du Docteur Touati, est le suivant : 

  

  

  

      

  

  

  

  

  

À, Hé : a Seuil | Unité Unités Rubrique/Atinéa) D, | Hbellé de larubrique | Re de ingaaton | Cire un | qu [volumel (activité) classement us …. Jautorisé NC critère | critère volume 

Emploi ou stockage de Ed sé (cuve Quantité totale 
1111 | 2b | A [substances ou 1yeriqu susceptible d’être) 250] Kg | 2510lkg k k : de mélange) — stockages k préparations très toxiques re présente 

non autorisés 

Revêtement métallique ou ns dstratement 75 m Volume total des 
2565 | 2a | A \traitement de surface par FES DAS 2 cuves de 1500! Litres | 9750llitres La ins Sans utilisation de : 

voie chimique : traitement 
cadmium 

Puissance 
Travail mécanique des Puissance électrique installée de 

2560 À 1 À À Loétaux ct alliages installée de 5931 KW l'ensemble des | 00 KW | 5%31kW 
machines 

: Quantité 
Emploi ou stockage de 3 bains de traitement d'un {susceptible d’êtrel 7$ 1131 le | D substances ou 3 tonnes] 10,41ltonnes . : volume total de 9, 75 m présente dans préparations toxiques l'installation <50 

Quantité 
Emploi ou stockage de Emploi et stockage de susceptible d’être >2 

1200 2 [D substances comburantes  |6,5 tonnes d'acide nitrique présente dans <50 [ones 6,5|tonnes 
l'installation 

2910 | A2 | À |instaïlation de combustion|Fours et chaudière Puissance | 2 MW 
thermique maxi <20 

Installation de 2 compresseurs de 75 kW [Puissance >50 
2920 2 |D compression chacun absorbée <500 kW 150kW 

Installation de : 
refroidissement par Puissance 2921 Bb |; D|. : ; 2 tours thermique <2000! kW 810/kW dispersion d’eau dans un : L 
flux d’air Évacuée                         

À (Autorisation) ou D (Déclaration) ou NC {Non Classé)  



   

  

Article 5 - Conformément aux dispositions de l'article R. 512-31 du code de l'environnement, 
les prescriptions techniques annexées au présent arrêté sont imposées à la Société CEFIVAL 
pour les installations qu'elle exploite sur le territoire de la commune de PERSAN - 
35, Rue du Docteur Touati. 

Elles complètent et remplacent les prescriptions techniques annexées à l'arrêté 
préfectoral d'autorisation du 6 mars 1998. 

Article 6 — En cas de non-respect des dispositions du présent arrêté, l'exploitant sera passible 
des sanctions administratives et pénales prévues par les articles L 514-1 et suivants du code 
de l'environnement. 

Article 7 - Conformément aux dispositions de l’article R 512-39 du code de l'environnement : 

Un extrait du présent arrêté sera affiché en mairie de PERSAN pendant une durée 
d’un mois. Une copie de cet arrêté sera également déposée aux archives de cette mairie pour 
être maintenue à la disposition du public. Le maire établira un certificat constatant 
laccomplissement de cette formalité.et le fera parvenir à la Préfecture. 

Un avis relatif à cet arrêté sera inséré par les soins du préfet et aux frais de 
l'industriel dans deux journaux d’annonces légales du département. 

Un extrait de l’arrêté sera affiché en permanence de façon visible dans 
Pinstallation par les soins du bénéficiaire de l’autorisation. 

Article 8 : Conformément aux dispositions de l’article L 514-6 du code de l’environnement, 
le présent arrêté peut être déféré au Tribunal Administratif de Cergy-Pontoise : 2/4 boulevard 
de l’Hautil - B.P. 322 - 95027 Cergy-Pontoise cedex. 

1°) par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois qui commence 
à courir le jour où ledit acte leur a été notifié. 

2°) par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou 
leurs groupements, dans un délai de quatre ans à compter de la publication ou de l'affichage 
dudit acte, ce délai étant, le cas échéant, prolongé jusqu’à la fin d’une période de deux années 
suivant la mise en activité de l’instaliation. 

Article 9 : Le Secrétaire Général de la Préfecture du Val d’Oise, le Directeur Régional de 
lIndustrie, de la Recherché et de l'Environnement d’Ile-de-France et le Maire de PERSAN 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 

Fait à Cergy-Pontoise, le 17 OCT 20% 
esse 

Pour lerRréfesfhy Val d'Oise" h 
Le Secrétaire Génére =" 

  

   
re LAMBERT 

   



  

   



  
Société CEFIVAL 

PERSAN 
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Prescriptions techniques 
complémentaires 

annexées à l'arrêté préfectoral 

du 17 octobre 2008 
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TITRE 1 - PORTEE DE L'AU TORISATION ET CONDITIONS GENERALES 

  

      

CHAPITRE 1.1 BENEFICIAIRE ET PORTEE DE L’AUTORISATION 
ARTICLE 1.1.1. EXPLOITANT TITULAIRE DE L'AUTORISATION 
La société CEFIVAL est autorisée à 
arrêté, sur le temitoire de la commune de Persan au 35 rue du docteur Touati, suivants. 

ARTICLE 1.1.2. MODIFICATIONS ET COMPLEMENTS APPORTES AUX PRESCRIPTIONS DES ACTES ANTERIEURS 

Les prescriptions suivanñtes sont modifiées par le présent arrêté : 
Références des arrêtés Références des articles dont les préfectoraux antérieurs prescriptions sont supprimées ou modifiées Arrêté préfectoral d'autorisation du Prescriptions techniques annexées à 06 mars 1998 l'arrêté et visées par son article 2 Arrêté préfectoral d'actualisation 

du 09 juillet 1999 
Arrêté préfectoral complémentaire 
du 10 octobre 2003 

poursuivre l'exploitation, sous réserve du respect des prescriptions annexées au présent 
des installations détaillées dans les articles 

Nature des modifications 
  Remplacement des prescriptions 

techniques par celles du présent arrêté. 

  

  
L'ensemble des dispositions Supprimées. 

  
L'ensemble des dispositions Supprimées         
  

L'arrêté préfectoral complémentaire du 10 décembre 2004 imposant des dispositions en cas de situation dite de « sécheresse » est conservé. 

ARTICLE 4.1.3. INSTALLATIONS NON VISEES PAR LA NOMENCLATURE OÙ SOUMISES À DECLARATION 
“.. Les prescriptions -du présent arrêté s'appliquent également aux autres installations ou équipements exploités dans l'établissement, qui mentionnés ou non à la nomenclature sont de nature par leur proximité ou leur connexité avec une installation classée soumise à autorisation à modifier les dangers au les inconvénients de cette installation. 

    

     
CHAPITRE 1.2 NATURE DES INSTALLATIONS 

ISTE DES INSTALLATIONS CONCERNEES PAR UNE RUBRIQUE DE LA NOMENCLATURE DES INSTALLATIONS CLASSEES 
: 

  

  
  

  

  

      

  
    
        
    
    
  
    
                  

À, . : ua Seuil | Unité Unités * | Rubrique | Alinéa! D, a nque Nature de l'installation prière de du du paume du 1 NC 
s critère| critère volume : 2510 kg d'acide 4 Emploi ou stockage de . ” Quantité totale 111 -| 2b | A loubstances ou Ge ne) re ce susceptible d'étrel250 Kg (2510 kg Préparations très toxiques non autorisés présente 

Revêtement métallique ou]3 bains de traitement Volume total des] 2565 | 2a | A ltratement de surface par|Volume des bains : 9,75 m° |cuves de1500 [Litres [9750 {litres LT voie chimique Sans utilisation de cadmium traitement 
Puissance Travail. mécanique  des|Puissance électriquelinstallée de 2560 î À métaux et alliages installée de 5931 KW l'ensemble des 500 (KW }6931 |kw 
machines 

: Quantité Emploi ou stockage de : : , î 3 >5 4131 îc D |substances où s pans de orne d'un nee dire tonnes |10,41 {tonnes Préparations toxiques : l'installation <50 

‘ Quantité Emploi. ou stockage de Emploi et stockage de 6,5 susceptible d'être|>2 ‘ 1200 26 D substances comburantes [tonnes d'acide nitrique présente  dans|<50 fonnes 16,5 tonnes 
l'installation à : " Puissance >2 2910 A2 À Jinstallation de combustion |Fours et chaudière thermique max |<20 MW  |9 MW 

Installation dej2 compresseurs de 75 kW|Puissance >50 ° 2920 2b D compression chacun absorbée <500 KW |150 kW Installation de : k 
Puissance refroidissement parl 2921 1b D dispersion d'eau dans un 2 tours thermique <2000|kW 810 kW flux d'air évacués         

À (Autorisation) ou D (Déclaration) ou NC (Non Classé)  
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ARTICLE 1.2.2. SITUATION DE L'ETABLISSEMENT 

Les installations autorisées sont situées sur les communes, parcelles et lieux-dits suivants : 

Communes - Parcelles -_| Eieux-dits 
Persan 122 - 

  

  
    

  

CHAPITRE 1.3 CONFORMITE AU DOSSIER DE DEMANDE D'AUTORISATION 

Les installations et leurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées et exploitées conformément aux plans et 
données techniques contenus dans les différents dossiers déposés par l'exploitant. En tout état de cause, elles respectent par 
ailleurs les dispositions du présent arrêté, des arrêtés complémentaires et les réglementations autres en vigueur. 

CHAPITRE 1.4 DECLARATION DES INCIDENTS ET ACCIDENTS 

Tout accident au incident susceptible, par ses conséquences directes ou son développement prévisible, de porter atteinte aux 
intérêts visés à l’article L511-1 du code de l'environnement, est déclaré dans les meilleurs délais à l'inspection. des installations 
classées, en précisant les effets prévisibles sur les personnes et l'environnement. 

L'exploitant détermine ensuite les mesures envisagées pour éviter son renouvellement compte tenu de l'analyse des causes et 
des circonstances de l'accident, et les confirme dans un document transmis sous 15 jours à l'inspection des installations 
classées, sauf décision contraire de celle-ci. 

CHAPITRE 1.5 MODIFICATIONS ET CESSATION D'ACTIVITÉ 

ARTICLE 1.5.1. MODIFICATIONS APPORTÉES AUX INSTALLATIONS : 

Toute modification apportée par le demandeur à l'installation, à son mode d'exploitation ou à son voisinage, entraînant un 
changement notable des éléments du ‘dossier de demande d'autorisation, ‘doit être portée, avant sa réalisation, à la 
connaissance du préfet avec tous les éléments d'appréciation. 

ARTICLE 1.5.2. EQUIPEMENTS ET MATERIELS-ABANDONNES 

"Les équipements abandonnés ne sont pas maintenus dans:-les installations. Toutefois, lorsque leur enlèvement est incompatible 
“avec les conditions immédiates d'exploitation, des dispositions matérielles interdiront leur réutilisation afin de garantir leur mise 
en sécurité et la prévention des accidents. 

ARTICLE 1.5.3, TRANSFERT SUR UN AUTRE EMPLACEMENT 

Tout transfert sur un autre emplacement des installations visées sous l'article 2 du présent arrêté nécessite une nouvelle 
demande d'autorisation. 

ARTICLE 1.5.4. CHANGEMENT D'EXPLOITANT 

Dans le cas où l'établissement change d'exploitant, le successeur fait la déclaration au Préfet dans le mois qui suit la prise en 
cherge de l'exploitant. 

ARTICLE 1.5.5. CESSATION D’ACTIVITE 

Lorsqu'une installation classée est mise à l'arrêt définitif, l'exploitant notifie au préfet la date de cet arrêt dans les délais fixés à 
l'article R512-74 du code de l’environnement. 

Cette notification indique les mesures prises ou prévues pour assurer, dès l'arrêt de l'exploitation, la mise en sécurité du site. 
Ces mesures comportent notamment : 

- l'évacuation ou l'élimination des produits dangereux et celle des déchets présents sur le site ; 
- des interdictions ou limitations d'accès au site : 
- la suppression des risques d'incendie et d'explosion ; 
- la surveillance des effets de l'installation sur son environnement. 

En outre, l'exploitant doit placer le site de l'installation dans un état tel qu'il ne puisse porter atteinte aux intérêts mentionnés à 
l'article L. 511-1 et qu'il permette un usage futur du site déterminé selon les dispositions des articles R512-75 à R512-76 du 
code de l'environnement. 
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CHAPITRE 1.6 DELAIS ET VOIES DE RECOURS 

Le présent arrêté est soumis à un contentieux de pleine juridiction. 
H peut être déféré à la juridiction administrative : 

1° Par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois qui commence à courir du jour où lesdits actes leur ant été notifés ; 

2° Par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements, en raison des inconvénients où des dangers que le fonctionnement de l'installation présente pour les intérêts visés à l'article L. 51 1-1, dans un délai de quatre ans à compter de la publication ou de l'affichage desdits actes, ce délai étant, le cas échéant, prolongé jusqu'à la fin d'une période de deux années suivant ja mise en activité de l'installation. 
Les tiers qui n'ont acquis ou pris à bail des immeubles ou n'ont élevé des constructions dans le voisinage d'une installation classée que postérieurement à l'affichage ou à la publication de l'arrêté autorisant l'ouverture de cette installation ou atténuant les prescriptions primitives ne sont pas recevables à déférer ledit arrêté à ja juridiction administrative. 

CHAPITRE 1.7 RESPECT DES AUTRES LEGISLATIONS ET REGLEMENTATIONS 
Les dispositions de cet arrêté préfectoral sont prises sans préjudice des autres législations et réglementations applicables, et notamment le code minier, le code civil, le code de l'urbanisme, le code du travail et le code général des collectivités territoriales, la réglementation sur les équipements sous pression. Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 
La présente autorisation ne vaut pas permis de construire. 
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TITRE 2 - GESTION DE L’ETABLISSEMENT 
  

CHAPITRE 2.1 EXPLOITATION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 2.1.1. OBJECTIFS GENERAUX 

L'exploitation doit se faire sous la surveillance de personnes nommément désignées par l'exploitant et ayant une connaissance 
des dangers des produits stockés ou utilisés dans l'installation, 

ARTICLE 2.1.2. CONSIGNES D'EXPLOITATION 

L'exploitant établit des consignes d'exploitation pour l'ensemble des installations comportant explicitement les vérifications à 
effectuer, en conditions d'exploitation normale, en périodes de démarrage, de dysfonctionnement ou d'arrêt momentané de 
façon à permettre en toutes circonstances le respect des dispositions du présent arrêté, 

CHAPITRE 2.2 RESERVES DE PRODUITS OÙ MATIERES CONSOMMABLES 

ARTICLE 2.2.1. RESERVES DE PRODUITS 

L'établissement dispose de réserves suffisantes de produits ou matières consommables utilisés de manière courante ou 
occasionnelle pour assurer là protection de l'environnement tels que manches de filtre, produits de neutralisation, liquides 
inhibiteurs, produits absorbants, électrodes de mesure de pH... 

CHAPITRE 2.3 INTEGRATION DANS LE PAYSAGE 

ARTICLE 2.3.1. ESTHETIQUE 

Les abords de l'installation, placés sous le contrôle de l'exploitant sont aménagés et maintenus en bon état de propreté 
(peinture....). Les émissaires de rejet et leur périphérie font l'objet d'un soin particulier (plantations, engazonnement...). 

CHAPITRE 2.4 RECAPITULATIF DES DOCUMENTS TENUS A LA DISPOSITION DE 
L'INSPECTION 

L'exploitant doit établir et tenir à jour un dossier comportant les documents suivants : 

le dossier de demande d'autorisation initial, 
les plans tenus à jour, 
les récépissés de déclaration et les prescriptions générales, en cas d'installations soumises à déciaration non 
couvertes par un arrêté d'autorisation, 

- les arrêtés préfectoraux relatifs aux installations soumises à autorisation, pris en application de la législation relative 
aux installations classées pour la protection de l'environnement, . 

 - tous les documents, enregistrements, résultats de vérification et registres répertoriés dans le présent arrêté ; ces 
documents peuvent être informatisés, mais dans ce cas des dispositions doivent être prises pour la sauvegarde des 
données. 

Ce dossier doit être tenu à la disposition de l'inspection des installations classées sur le site durant 5 années au minimum. 
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TITRE 3 - PREVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHERIQUE 
  

CHAPITRE 3.1 CONCEPTION DES IN STALLATIONS 
ARTICLE 3.1.1. DISPOSITIONS GENERALES 
L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la Conception, l'exploitation et l'entretien des installations de manière à limiter les émissions à l'atmosphère, y compris diffuses, notamment par la mise en œuvre de technologies propres, le développement de techniques de valorisation, la collecte sélective et le traitement des effluents en fonction de leurs caractéristiques et la réduction des quantités rejetées en optimisant notamment l'efficacité énergétique. Les installations de traitement devront être conçues, exploitées et entretenues de manière à réduire à leur minimum les durées d'indisponibilité pendant lesquelles elles ne pourront assurer pleinement leur fonction. 

Le brûlage à l'air libre est interdit à l'exclusion des essais incendie. Les produits brûlés sont identifiés en qualité et quantité. 

ARTICLE 3.1.2. ODEURS 

Les dispositions nécessaires sont prises pour que l'établissement ne soit pas à l'origine de gaz odorants, susceptibles d'incommoder le voisinage, de nuire à la santé ou à la sécurité publique. 

ARTICLE 3.1.3. VOIES DE CIRCULATION 
Sans préjudice des règlements d'urbanisme, l'exploitant doit prendre les dispositions nécessaires pour prévenir les envols de poussières et de matières diverses : 

- "les voies de circulation et aires de Stationnement des véhicules sont aménagées (formes de pente, revêtement, etc-}, et convenablement nettoyées, ‘ LeS véhicules sortant de l'installation n'entraînent pas de dépôt de poussière ou de boue sur les voies de circulation. PGür cela des dispositions telles que le lavage des roues des véhicules doivent être prévues en cas de besoin, - les Surfaces où cela est possible sont engazonnées, ° : des écrans de végétation sont mis en place le cas échéant. 

    

Des dispositions équivalentes peuvent être prises en lieu et place de celles-ci. 

ARTICLE 3.1:4. EMISSIONS DIFFUSES ET ENVOLS DE POUSSIERES 
Les stockages de produits pulvérulents sont confinés (récipients, silos, bâtiments fermés) et les installations de manipulation, transvasement, transport de produits pulvérulents sont, sauf impossibilité technique démontrée, munies de dispositifs de capotage et d'aspiration permettant de réduire les envols de poussières. Les équipements et aménagements correspondants satisfont par ailleurs la prévention des risques d'incendie et d'explosion (évents pour les tours de séchage, les dépoussiéreurs…). 

CHAPITRE 3.2 CONDITIONS DE REJET 
ARTICLE 3.2.1. DISPOSITIONS GENERALES | 
Tout rejet non prévu au présent chapitre où non conforme à ses dispositions est interdit. Les ouvrages de rejet doivent permettre une bonne diffusion dans le milieu récepteur. 

Le débouché à l'atmosphère du système de ventilation des locaux est placé aussi loin que possible des immeubles habités ou occupés par des tiers et des bouches d'aspiration d'air extérieur, et à une hauteur suffisante prenant en compte la hauteur des bâtiments environnants afin de favoriser la dispersion des gaz rejetés et au minimum à un mètre au dessus du faîtage. 

Les conduits d'évacuation des effluents atmosphériques nécessitant un suivi, dont les points de rejet sont repris ci-après, doivent être aménagés (plate-forme de mesure, orifices, fluides de fonctionnement, emplacement des appareils, longueur droite pour la mesure des particules) de mantère à permettre des mesures représentatives des émissions de polluants à l'atmosphère. En particulier les dispositions de ta norme NF 44-052 (puis norme EN 13284-1) sont respectées. 
Ces points doivent être aménagés de manière à être aisément accessibles. Toutes les dispositions doivent également être prises pour faciliter l'intervention d'organismes extérieurs à la demande de l'inspecteur des installations classées. 

   



CÉFIVAL à Persan TITRE 3- Prévention de la pollution atmosphérique 

p 8/ 29 

Les incidénts ayant entraîné le fonctionnement d'une alarme et/ou l'arrêt des installations ainsi que les causes de ces incidents 

et les remèdes apportés sont également consignés dans un registre. 

  

La dilution des rejets atmosphériques est interdite. 

ARTICLE 3.2.2, REJETS ATMOSPHERIQUES DES INSTALLATIONS DE TRAITEMENT DE SURFACE 

Les émissions atmosphériques (gaz, vapeurs, vésicules, particules) émises au-dessus des bains sont captées. Elles 
respectent au niveau du rejet les valeurs limites définies à l'article 3.2.4 du présent arrêté. 
Les systèmes de captation sont conçus et réalisés de manière à optimiser la captation des gaz ou vésicules émis par rapport à 

| leur débit d'aspiration. Les systèmes séparatifs de captation et de traitement des produits incompatibles sont séparés afin 
| d'empêcher leur mélange. 
| 

  

ARTICLE 3.2.3. CONDUITS ET INSTALLATIONS RACCORDEES 

  

  

  

                

N° de conduit | installations raccordées PR Combustible Déni nomnnal d acin su 38 | Autres caractéristiques 

. s Raccordé à une 
1 dans de ne - - 2*67 000 colonne de lavage et 

un dévésiculeur 

2 Chaudière 9 MW Gaz 5 - 

3 Hottes aspirantes des _ L _ _ Toutes équipées de 
machines d'usinage . filtre 
  

Le débit des effluents gazeux est exprimé en mètres cubes par heure rapportés à des conditlons normalisées de température (273 kelvins) et 
de pression (101,3 kilopascals) après déduction de la vapeur d’eau (gaz secs). 

Article 3.2.4. VALEURS LIMITÉS DES CONCENTRATIONS DANS LES REJETS ATMOSPHERIQUES 

Les rejets issus des installations doivent respecter les valeurs limites suivantes en concentration, les volumes de gaz étant 
rapportés à des conditions normalisées de température (273 kelvins) et de pression (101,3 kilo pascals) après déduction de la 
vapeur d'eau (gaz secs) ; 

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

. Conduit n°2 
Conduit n°1 (mesures pour une teneur en-oxygène ramenée 

Paramètres à 3% en volume de rejet) 

Concentration {mg/m*) Flux {kgfh} Concentration (mg/m*) © Flux (kg/h) 

Poussières = - 5 - 

NOXx exprimé en NO: 209 26,8 150 - 

SO: 100 13,4 35 = 

Acidité totale exprimée en H 0,5 0.067 - oo 

HF, exprimé en F 2 0,26 = . 

Ni 5 0,67 - - 

Alcalins, exprimés en OH 10 1,34 - . 

NHs 39 4,02 - -             
  

La concentration en poussières des rejets des hottes aspirantes des machines d'usinage (rejets n°3) est limitée à 5 mg/Nm°. 

Les valeurs limites ci-dessus sont des valeurs moyennes journalières. Dans le cas de prélèvements instantanés, aucun résultat 
de mesures en concentration ne peut excéder le double de la valeur limite. 

ARTICLE 3.2.5. DISPOSITIONS RELATIVES A LA CHAUDIERE 

Article 3.2.5.1. Rendement de la chaudière 

L’exploitänt s'assure que le rendement de la chaudière respecte la valeur minimale de 87 %. 

L'exploitant est tenu de calculer au moment de chaque remise en marche de la chaudière, et au moins tous les trois mois 
pendant la période de fonctionnement, le rendement caractéristique de ia chaudière dont il a 1a charge. 
En outre, il doit vérifier les autres éléments permettant d'améliorer l'efficacité énergétique de celle-ci. 

Ces informations sont enregistrées dans un livret chaufferie tenu à jour. 
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Article 3.2.5.2. Instruments de la chaudière 
L'exploitant doit dispaser des appareils de contrôle suivants, en état de bon fonctionnement : 

- Un indicateur de la température des gaz de combustion à la sortie de la chaudière 5 - Un analyseur portatif des gaz de combustion donnant la teneur en dioxyde de carbone ou en dioxygène ; - Un déprimomètre enregistreur : - 
- Un indicateur du débit de combustible ; 
- Un enregistreur de pression de vapeur ; 
- Un enregistreur de température du fluide caloporteur. 

Article 3.2.5.3. Contrôles périodiques de la chaudières 
L'exploitant doit faire réaliser des contrôles périodiques de la chaudière par un organisme de contrôle technique agréé dans les conditions prévues à l'article R224-37 du code de l'environnement a minima tous les 3 ans. 

Le contrôle périodique mentionné à l'article R. 224-31 comporte : : - Le calcul du rendement caractéristique des chaudières et le contrôle de la conformité de ce rendement avec les dispositions du paragraphe 3.2.5.1 ; 
- Le contrôle de l'existence et du bon fonctionnement des appareils de mesure et de contrôle prévus par le paragraphe 3.2.52 ; 
- La vérification du bon état des installations destinées à la distribution de l'énergie thermique ; - La vérification de la qualité de la combustion et du bon fonctionnement des chaudières composant l'installation thermique : - La vérification de la tenue du livret de chaufferie prévu par l'article R. 224-29. 

Les comptes rendus de ces contrôles périodiques sont annexés au livret chaufferie. 

Ces conirôles périodiques sont effectués à la diligence et aux frais de l'exploitant de l'installation thermique. 
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TITRE 4 PROTECTION DES RESSOURCES EN EAUX ET DES MILIEUX 
AQUATIQUES 

CHAPITRE 4,1 PRELEVEMENTS ET CONSOMMATIONS D'EAU 

ARTICLE 4.1.1. ORIGINE DES APPROVISIONNEMENTS EN EAU 

Les prélèvements d'eau dans le milieu qui ne s'avèrent pas liés à la lutte contre un incendie ou aux exercices de secours, sont 
limités aux quantités suivantes : 

  

  

  
  

  
    

Débit maximal 
Origine de la ressource Consommation maximale annuelle x 

Horaire 

6 3 Forage P1 35 mŸh 
Nappe phréatique 135 000 m‘/an Forage P2 200 mn 

Réseau public 15 000 man -       
  

La consommation en eau de l'atelier de traitement de surface est limitée à 1280 man et à 5 m°jour. 

La consommation spécifique de l'atelier de traitement de surface n'excède pas 8 litres par m traité et par fonction de rinçage. 
L'atelier ne dispose que d'une fonction de rinçage. 

Sont pris en compte dans le calcul de la consommation spécifique : 
- les eaux de rinçage ; 
- les vidanges de cuves de rinçage ; 

les éluats, rinçages et purges des systèmes de recyclage, de régénération et de traitement spécifique des effluents ; 
- "les vidanges des cuves de traitement ; 
- les eaux de lavage des sols ; 

.- les effluents des stations de traitement des effluents atmosphériques. 

Ne sont pas pris en compte dans le calcul de la consommation spécifique : 
- les eaux pluviales ; 

- les effluents issus de la préparation d'eaux d'alimentation de procédé. 

L'exploitant calcule une fais par an la consommation spécifique de son installation, sur une période représentative de son 
activité. I! tient à disposition de l'inspection des installations classées le résultat et le mode de calcul de cette consommation 
spécifique ainsi que les éléments justificatifs de ce calcul. 

L'usage du réseau d'eau incendie est strictement réservé aux sinistres et aux exercices de secours, et aux opérations 
d'entretien ou de maintien hors gel de ce réseau. 

ARTICLE 4.1.2. CONCEPTION ET EXPLOITATION DES INSTALLATIONS DE PRELEVEMENT D'EAUX 

Article 4.1.2.1. Equipement des ouvrages de prélèvement 

Les ouvrages de prélèvement sont constitués d’une prise sur le réseau public d'adduction d'eau et de deux forages dans la 
nappe alluviale de l'Oise équipés de pompes de 35 m°/h (forage P1)} et 200 m°/h (forage P2). 

lis sont équipés chacun d'un dispositif de mesure totalisateur de la quantité d'eau prélevée. Ces mesures sont régulièrement 
relevées et le résultat est enregistré et tenu à la disposition de l'inspection des installations classées. L'exploitant établit un bilan 
annuel des utilisations d'eau à partir des relevés réguliers de ses consommations. 

Ces ouvrages sont également équipés d'un dispositif de disconnexion afin d'éviter tout phénomène de retour sur les réseaux 
d'alimentation eaux de nappe ou distribution d'eau potable). 

Article 4.1.2.2. Alimentation en eau de l'atelier de traïtement de surface 

L'alimentation en eau du procédé de traitement de surface est munie d'un dispositif susceptible d'arrêter promptement cette 
alimentation. Ce dispositif doit être proche de l'installation, clairement reconnaissable et aisément accessible. 

Les systèmes de contrôle en continu doivent déclencher sans délai une alarme efficace signalant le rejet d'efluents non 
conformes aux limites du pH et entraîner automatiquement l'arrêt immédiat de l'alimentation en eau. 

Article 4.1.2.3. Survelllance de la qualité des eaux du forage P1 

Conformément à l'avis de l'hydrologue agréé, l'exploitant fait réaliser par un laboratoire agréé un contrôle semestriel de la 
qualité physico-chimique de l'eau du puits P1 de type (au sens du décret 2001-1220 modifié) P1 et P2 (sans les pesticides). 
Toutes les mesures sont prises pour empêcher l'infiltration d'eau en cas de crues.  
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. Article 4.1.2.4. Abandon d'un forage 
La mise hors service d'un forage est portée à la connaissance du Préfet avec tous les éléments d'appréciation de l'impact hydrogéologique. Les travaux d'obturation où de comblement doivent assurer la protection des nappes phréatiques contre tout risque d'infiltration ou d'interconnexion. En particulier, le comblement est réalisé au moyen de matériaux propres, inertes et l'obturation définitive de l'ouvrage est réalisée par un bouchon de ciment de 2 mètres d'épaisseur. Les mesures prises ainsi que leur efficacité sont consignées dans un document de synthèse. 

’ 

Article 4,1.2,5. Eaux de refroidissement 
Les eaux de refroidissement doivent être utilisées en circuit fermé. 

CHAPITRE 4.2 COLLECTE DES EFF LUENTS LIQUIDES 
ARTICLE 4.2.1. DISPOSITIONS GENERALES 
Tous les effluents aqueux sont canalisés. Tout rejet d'effluent liquide non prévu aux chapitres 4.2 et 4.3 ou non conforme à leurs dispositions est interdit. 
A l'exception des cas accidentels où la sécurité des personnes ou des installations serait compromise, il est interdit d'établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des effluents devant subir un traitement ou être détruits et le milieu récepteur. 
Le réseau de collecte est de type séparatif permettant d'isoler les eaux résiduaires polluées (bains usés, effluents industriels, eaux pluviales polluées) des eaux pluviales non susceptibles d'être polluées. Les points de rejet des eaux résiduaires sont en nombre aussi réduit que possible. !ls sont aménagés pour permettre un prélèvement aisé d'échantillons et l'installation d'un dispositif de mesure du débit. 

ARTICLE 4.2.2. PLAN DES RESEAUX 

  

  Un'schéma de tous les réséaux et un plan des égouts’ sont établis par l'exploitant, régulièrement mis à jour, notamment après chaque modification notable, et datés. lis Sont tenus à la disposition de l'inspection des installations classées ainsi que des services d'incendie et de secours. 
Le plan des réseaux d'alimentation et de collecte doit notamment faire apparaître : 

lorigine et la distribution de l'eau d'alimentation, 
. - les dispositifs de protection de l'alimentation (bac de disconnexion, implantation des disconnecteurs ou tout autre dispositif permettant un isolement avec la distribution alimentaire, ) - lès Secteurs collectés et les réseaux associés 

- lès Ouvrages de toutes sortes (vannes, compteurs.) -_ les‘ouvrages d'épuration inteme avec leurs points de contrôle et les points de rejet de toute nature (interne ou au milieu). 

ARTICLE 4.2.3. ENTRETIEN ET SURVEILLANCE 
Les réseaux de collecte des effluents sont conçus et aménagés de manière à être curables, étanches et résister dans te temps aux actions physiques et chimiques des effluents ou produits susceptibles d'y transiter. L'exploitant s'assure par des contrôtes appropriés et préventifs de leur bon état et de leur étanchéité. Les différentes canalisations accessibles sont repérées conformément aux règles en vigueur. | Les canalisations de transport de substances et préparations dangereuses à l'intérieur de l'établissement sont aériennes. ARTICLE 4.2.4. PROTECTION DES RESEAUX INTERNES A L'ETABLISSEMENT 
Les effluents liquides rejetés par les installations ne sont pas susceptibles de dégrader les réseaux d'égouts ou de dégager des produits toxiques ou inflammables dans ces égouts, éventuellement par mélange avec d'autres effluents. Ces effluents ne contiennent pas de substances de nature à gêner le bon fonctionnement dés ouvrages de traitement. 

Article 4.2.4.1. Protection contre des risques spécifiques 
Les collecteurs véhiculant des eaux polluées par des liquides inflammables ou Susceptibles de l'être sont équipés d'une protection efficace contre le danger de propagation de flammes. 

Ariicle 4.2.4.2. Isolement avec les milieux 
Un système doit permettre l'isolement des réseaux d'assainissement de l'établissement par rapport à l'extérieur. Ce dispositif est constitué : 

- de vannes d'obturation aisément manœuvrables et accessibles placées sur les canalisations de rejet aux réseaux publics ou au milieu naturel et permettant le confinement des eaux sur le site. Ces vannes sont maintenues en état de marche, signalés et actionnables en toute circonstance localement et/au à partir d'un poste de commande. 
- Une cuve extérieure de 15 m° maintenue vide vers laquelle les eaux poluées sont susceptibles de s'écouler. 
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Des rétentions du site (bacs acides et zones de rinçage) d’un volume de 42,6 m° maintenu disponible. Ces 
rétentions sont étanches et résistent à l'action chimique des produits susceptibles de s'y déverser. 

L'entretien préventif et la mise en fonctionnement des éléments de ce dispositifs {vannes, volume disponible des rétentions) 
sont définis par consigne. 

CHAPITRE 4.3 TYPES D'’EFFLUENTS, LEURS OUVRAGES D'EPURATION ET 
LEURS CARACTERISTIQUES DE REJET AU MILIEU 

ARTICLE 4.3.1. IDENTIFICATION DES EFFLUENTS 

L'exploitant est en mesure de distinguer les différentes catégories d'effluents suivants : 
- les eaux vannes et les eaux usées de lavabo, toilettes. (EU) ; 
- les eaux de refroidissement (Eref) ; 
- les eaux pluviales susceptibles d'être polluées (Epp) et les eaux pluviales non polluées (Epnp) ; 
- les effluents industriels (El) tels que eaux de vidange des bains de rinçage après déverrage ou passivation. 

ARTICLE 4.3.2. COLLECTE DES EFFLUENTS 

Les effluents pollués ne contiennent pas de substances de nature à gêner le bon fonctionnement des ouvrages de traitement. 
La dilution des effluents est interdite. En aucun cas elle ne doit constituer un moyen de respecter les valeurs seuils de rejets 
fixées par le présent arrété. Il est interdit d'abaisser les concentrations en substances polluantes des rejets par simples dilutions 
autres que celles résultant du rassemblement des effluents normaux de l'établissement ou celles nécessaires à la bonre 
marche des installations de traitement. 

Les rejets directs.ou.indirects d'effluents.dans la (les). nappe(s) d'eaux souterraines ou vers les milieux. de.surface.non.visés par 
le présent arrêté sont interdits. 
Tout déversement à l'intérieur des périmètres de protection des gîtes conchylicoles et des périmètres rapprochés des captages 
d'eau potable est interdit. 

ARTICLE 4.3.3. GESTION DES OUVRAGES : CONCEPTION, DYSFONCTIONNEMENT 

La conception et la performance des installations de traitement (ou de pré-traitement) des effluents .-aqueux permettent de 
respecter les valeurs limites imposées au rejet par le présent arrêté. Elles. sont. entretenues, exploitées et surveillées de 
manière à réduire au minimum les durées d'indisponibilité ou. à faire face aux variations des caractéristiques des effluents bruts 
(débit, température, composition.) y compris à l'occasion du démarrage ou d'arrêt des installations. 

Si une indisponibilité ou un dysfanctionnement des installations de traitement est susceptible dé conduire à un dépassement 
des valeurs limites imposées par le présent arrêté, l'exploitant prend les dispositions nécessaires pour réduire la pollution émise 
en limitant ou en arrêtant si besoin les fabrications concemées. 

Les dispositions nécessaires doivent être prises pour limiter les odeurs provenant du traitement des effluents ou dans les 
canaux à ciel ouvert (conditions anaérabies notamment). 

ARTICLE 4.3.4. ENTRETIEN ET CONDUITE DES INSTALLATIONS DE TRAITEMENT 

Les principaux paramètres permettant de s'assurer de la bonne marche des installations de traitement des eaux polluées sont 
mesurés périodiquement ef portés sur un registre éventuellement informatisé et tenu à la disposition de l'inspection des 
installations classées. 
La conduite des installations est confiée à un personnel compétent disposant d'une formation initiale et continue. 

Un registre spécial est tenu sur lequel sont notés les incidents de fonctionnement des dispositifs de collecte, de traitement, de 
recyclage ou de rejet des eaux, les dispositions prises pour y remédier et les résultats des mesures et contrôles de [a qualité 
des rejets auxquels il a été procédé. 

ARTICLE 4.3.5. CARACTERISTIQUE DES POINTS DE REJET 

Les réseaux de collecte des effluents générés par l'établissement aboutissent aux points de rejet qui présentent les 
caractéristiques suivantes : 

  

  

  

  

  

          

Point de rejet N°1 N°2 N°3 N°4 

Nature des effluents EU Epp + Eref El Epnp 

Débit maximal joumalier 5m 
: : Réseau des eaux Réseau des eaux : Réseau des eaux 

Exutoire du rejet usées pluviales Réseau intème pluviales 

Traitement avant rejet STEP de Persan | Débourbeur deshuileur | STEP Physico-chimique interne 
Milieu naturel récepteur Oise Oise La Copette La Copette 
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ARTICLE 4.3.6. CONCEPTION, AMENAGEMENT ET EQUIPEMENT DES OUVRAGES DE REJET 
Article 4.3.6.1. Conception 
Rejet dans le milieu naturel (Oise et La Copeite) : 

Les dispositifs de rejet des effluents liquides sont aménagés de manière à : - - réduire autant que possible la perturbation apportée au milieu récepteur, aux abords du point de rejet, en fonction de l'utilisation de l'eau à proximité immédiate et à l'aval de celui-ci, M6 pas gêner la navigation {le cas échéant). 

Ils doivent, en outre, permettre une bonne diffusion des effluents dans le milieu récepteur. 

Rejet dans les réseaux collectifs (Réseaux des eaux usées et des eaux pluviales) : 
Les dispositions du présent arrêté s'appliquent sans préjudice de l'äutorisation délivrée par ia collectivité à laquelle appartient te réseau public et l'ouvrage de traitement collectif, en application de l'article L.1331-10 du code de ia santé publique. Cette autorisation est transmise par l'exploitant au Préfet. 

Article 4.3,6.2. Aménagement 
4.5.6.2.1 Aménagement des points de prélèvements 

Sur chaque ouvrage de rejet d'efluents liquides est prévu un point de prélèvement d'échantillons et des points de mesure (débit, température, concentration en polluant, .…). 

Ces points sont aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des interventions en toute sécurité. Toutes les dispositions doivent également être prises pour faciliter les. interventions d'organismes -extérieurs-à-fa-demande-de l'inspection des installations classées. 
° 

Les agents des services Publics, notamment ceux Chargés de la Police des eaux, doivent avoir libre accès aux dispositifs de prélèvement qui équipent les ouvrages de rejet vers le milieu récepteur. 
43.6.2.2 Section de mesure 

implantés dans une section dont les caractéristiques (rectitude de la conduite à l'amont, qualité des parois, ment) permettent de réaliser des mesures représentatives de manière à ce que la vitésse n'y soit pas lentie par des seuils ou obstacles sifués à l'aval et que l'effluent soit suffisamment homogène. 

  

ARTICLE 4.3.7. CARACTERISTIQUES GENERALES DE L'ENSEMBLE DES REJETS 
Les effluents rejetés doivent être exempts : 

- de matières flottantes, . 
- de produits susceptibles de dégager, en égout ou dans le milieu naturel, directement ou indirectement, des gaz ou vapeurs toxiques, inflammables ou odorantes, 
- de tout produit susceptible de nuire à la conservation des ouvrages, ainsi que des matières déposables ou précipitables qui, directement ou indirectement, sont susceptibles d'entraver le bon fonctionnement des ouvrages. 

Les effluents doivent également respecter les caractéristiques suivantes : 

- Température : < 30°C 
- PH: compris entre 6 etg 

: - Couleur : modification de la coloration du milieu récepteur mesurée en un point représentatif de la zone de mélange inférieure à 100 mg/PtA 

ARTICLE 4.3.8. GESTION DES EAUX POLLUEES ET DES EAUX RESIDUAIRES INTERNES A L’'ETABLISSEMENT 

Les réseaux de collecte sont CONÇUS pour évacuer séparément chacune des diverses catégories d'eaux polluées issues des activités ou sortant des ouvrages d'épuration interme vers les traitements appropriés avant d'être évacuées vers le milieu récepteur autorisé à les recevoir. | 

Les bains usés, les rinçages morts, les eaux de lavage des sols et d'une manière générale les eaux résiduaires polluées constituent : 
- Soit des déchets qui doivent alors être éliminés dans des installations dûment autorisées à cet effet et satisfaire aux dispositions définies au titre 5 du présent arrêté : . - soit des effluents liquides identifiés au point de rejet n°3 à l'article 4.8.5 et sont traités dans la station de traitement ‘interne.  
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ARTICLE 4.3.9. VALEURS LIMITES D'EMISSION DES EAUX RESIDUAIRES APRES EPURATION 

L'exploitant est tenu de respecter, avant rejet des eaux résiduaires dans le milieu récepteur considéré et après leur épuration, 
les valeurs limites en concentration et flux ci- dessous définies. 

Référence du rejet vers le milieu récepteur : N ° 2 (Cf. repérage du rejet sous l'article 4.3.5) 

  

  

  

    

Paramètre Concentration maximale (mg/l) 

Demande chimique en oxygène 40 mg/l 

Indice Hydrocarbure 5 mgi 

Matières en suspension 35 mgi       

Référence du rejet vers le milieu récepteur : N ° 3 (Cf. repérage du rejet sous l'article 4.3.5) 

Paramètre Concentration maximale {mg/l} Flux maximal 

Demande en 125 280 

Indice d'hydrocarbures 5 24 

Matières en MES 30 150 

Azote 50 240 

10 34 

5 24 

Nitrites 3 50 

Fluorures 15 70 

Chrome VI 0,1 0,5 

Chrome Ill 2 2 

Nickel 0,5 3 

Fer (Fe 5 24 

Cuivre (Cu 2 3 

Aluminium 5 24 

0,5 0,2 

  

ARTICLE 4.3.10. EAUX PLUVIALES SUSCEPTIBLES D'ETRE POLLUEES 

Les eaux pluviales polluées et collectées dans les installations sont éliminées vers les filières de traitement des déchets 
appropriées. En l'absence de pollution préalablement caractérisée, elles pourront être évacuées vers le milieu récepteur dans 
les limites autorisées par le présent arrêté. 

H est interdit d'établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des eaux pluviales et les réseaux de collecte des 
effluents pollués ou susceptibles d'être pollués. 
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        TITRE 5 - DECHETS 

CHAPITRE 5.1 PRINCIPES DE GESTION 
ARTICLE 5.1.1. LIMITATION DE LA PRODUCTION DE DÉCHETS 
L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la Conception, l'aménagement, et l'exploitation de ses installations pour assurer une bonne gestion des déchets de son entreprise ef en limiter la production. 

ARTICLE 5.1.2. SEPARATION DES DECHETS 
L'exploitant effectue à l'intérieur de son établissement la séparation des déchets (dangereux ou non) de façon à faciliter leur traitement ou leur élimination dans des filières spécifiques. 

Les déchets d'emballage visés par l'article R543-66 du code de l'environnement sont valorisés par réemploi, recyclage ou toute autre action visant à obtenir des déchets valorisables ou de l'énergie. 

Les huiles usagées doivent être éliminées conformément aux articles 543-3 à 15 du code de Fenvironnement, portant réglementation de {a récupération des huiles usagées et leurs textes d'application (arrêté ministériel du 28 janvier 1999), Elles sont stockées dans des réservoirs étanches et dans des conditions de Séparation satisfaisantes, évitant notamment es 

Les piles et accumulateurs usagés doivent être éliminés. conformément aux dispositions des articles R543-66 à 74'et R543-124 à 126 du code de l'environnement. 

ARTICLE 5.1:3, COMPATIBILITE AVEC LE PLAN REGIONAL D'ELIMINATION DES DECHETS INDUSTRIELS SPECIAUX 

Les circuits détraitement des déchets industriels spéciaux adoptés par l'exploitant sont compatibles avec les orientations … définies dans:le-plan régional approuvé. 

ARTICLE 54,4. DECLARATION A L'ADMINISTRATION 

Sans préjudice de l'application des dispositions de l'article R. 512-28 et de l'article R. 229-20, l'exploitant déclare, chaque année, les émissions polluantes de son installation et les déchets qu'elle produit. Les émissions, polluants et déchets à prendre en compte, les critères d'assujettissement des installations et les modalités de cette déclaration sont fixés par arrêté du ministre chargé des installations classées, pris dans les formes prévues à l'article L. 512-5. 

La déclaration est effectuée par voie électronique avant le 1er avril de l'année en GOUrS pour Ce qui concerne les données de l'année précédente suivant un format fixé par le ministre chargé des installations classées. . 

CHAPITRE 5.2 CONCEPTION ET EXPLOITATION DES INSTALLATIONS INTERNES 
DE TRANSIT DES DECHETS 

Les décheis et résidus produits, entreposés dans l'établissement, avant leur traitement ou leur élimination, doivent l'être dans des conditions ne présentant pas de risques de poliution (prévention d'un lessivage par des eaux météoriques, d'une poliution des eaux superficielles et souterraines, des envois et des odeurs) pour les populations avoisinantes et l'environnement, 
En particulier, les aires de transit de déchets Susceplbles de contenir des produits polluants sont réalisées sur des âires étanches et aménagées pour la récupération des éventuels liquides épandus et des eaux météoriques souillées. 
En tout état de cause, ia quantité de déchets stockés sur le site ne dépasse pas la quantité trimestrielle produite (sauf en . Situation exceptionneile justifiée par des contraintes extérieures à l'établissement comme les déchets générés en faible quantité (<5t an) ou faisant l'objet de campagnes d'élimination spécifiques. En tout état de cause, ce délai ne dépassera pas 1 an. 

® CHAPITRE 5,3 TRAITEMENT ET ELIMINATION DES DECHETS L'exploitant élimine ou fait éliminer les déchets produits dans des conditions Propres à garantir les intérêts. II s'assure que les installations visés à l'article L511-1 du code de l'environnement utilisées pour cette élimination sont régulièrement autorisées à cet effet. L'exploitant doit être en mesure de justifier le caractère ultime, au sens de l'article L541-1 du code de l'environnement, des déchèts mis en décharge.  
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L'élimination des déchets industriels spéciaux respecte les orientations définies dans le plan régional d'élimination des déchets 
industriels spéciaux approuvé par l'arrêté préfectoral du 2 février 1996, 

A l'exception des installations spécifiquement autorisées, toute élimination de déchets dans l'enceinte de l'établissement est 
interdite. : 

Tout brûlage à l'air libre est interdit. 

L'exploitant est autorisé à éliminer à l'extérieur de l'établissement les déchets générés par son activité, dont les principaux sont 
les déchets visés par l’article R541-8 du code de l'environnement relatif à la classification des déchets sous les rubriques 
suivantes : 

06 : Déchets des procédés de la chimie minérale 
07 : Déchets des procédés de la chimie organique 
08 : Déchets provenant de la fabrication, de la formulation, de la distribution et de Futilisation de produits de revêtement 
(peinture, vemis et émaux vitrifiés), mastics et encres d'impression 
11: Déchets provenant du traitement chimique de surface et du revêtement des métaux et autres matériaux, et de 
Fhydrométallurgie des métaux non ferreux 
43 : huiles et combustibles liquides usagés 
14 : déchets de soivants organiques, d'agents réfrigérants et propulseurs 

“45 : emballages et déchets d'emballages, absorbants, chiffons d'essuyage, matériaux filtrants et vêtements de protection non 
spécifiés ailleurs 
16 : Déchets non décrits ailleurs dans la nomenclature déchets 
19 : Déchets provenant des installations de gestion des déchets, des stations d'épuration des eaux usées hors site et de la 
préparation d'eau destinée à la consommation humaine et d'eau à usage industriel. 

  

CHAPITRE 5.4 CONTROLE DES CIR CUITS D'ELIMINATION DES DECHETS 
DANGEREUX ET TRANSPORT 

L'exploitant tient à jour un registre chronologique de-la production, de l'expédition, de la réception et du traîtement de ses 
déchets dangereux conformément à la réglementation en vigueur. 

Le registre est conservé pendant au moins 5 ans et tenu à la disposition de l'inspection des installations classées. 

Chaque lot de déchets dangereux expédié vers l'extérieur doit être accompagné du bordereau de suivi établi en application du 
code de l’environnement. Le formulaire utilisé est conforme à la réglementation en vigueur fixant le formulaire du bordereau de 
suivi des déchets dangereux. L'original outa:copie des-bordereaux de suivi complétés sont:conservés.pendant cinq ans et 
tenus à la disposition de l'inspection des installations classées. 

Les opérations de transport de déchets doivent respecter les dispositions du code de l'environnement relatives au transport par 
route au négoce et au courtage de déchets. La liste mise à jour des transporteurs ufilisés par l'exploitant, est tenue à la 
disposition de l'inspection des installations classées. 
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TITRE 6 PREVENTION DES NUISANCES SONORES ET DES VIBRATIONS 

    

CHAPITRE 6.1 DISPOSITIONS GENE RALES 
ARTICLE 6.1.1. AMENAGEMENTS 
L'installation est construite, équipée et exploitée de façon que son fonctionnement ne puisse être à l'origine de bruits transmis par voie aérienne ou solidienne, de vibrations mécaniques susceptibles de compromettre la santé ou la sécurité du voisinage ou de constituer une nuisance pour celle-ci. 

. 
Les prescriptions de l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans l'environnement par ies installations relevant du livre V — titre | du Code de l'Environnement, ainsi que les règles techniques annexées à la circulaire du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans l'environnement par les installations classées sont applicables. 

ARTICLE 6.1.2. VEHICULES ET ENGINS 
Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à l'intérieur de l'établissement, et susceptibles de constituer une gêne pour te voisinage, sont conformes à la réglementation en vigueur. 

ARTICLE 6.1.3. VIBRATIONS 

Les machines fixes susceptibles d'incommoder le voisinage par des trépidations sont isolées par des dispositifs anti-vibrations . efficaces. La gène éventuelle est évaiuée conformément aux règles techniques annexées à la circulaire ministérielle n°86.23 du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans l'environnement par les installations classées. 

ARTICLE 6.1.4. APPAREILS DE COMMUNICATION 
L'usage de tout appareil de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut-parleurs .…) gênant pour le voisinage est ifñterdit sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à la prévention ou au signalement d'incidents graves ou d'accidents. 

CHAPITRE 6.2 NIVEAUX ACOUSTIQUES pe 

ARTICLE 6.2. VALEURS LIMITES D'EMERGENCE ue 

  

  

Niveau de bruit ambiant existant dans cet ; Emergence admissible pour la période allant 
les zones à émergence réglementée (incluant ie bruit Te on gg ipie pour la période alan de 22h à 7h, ainsi que les dimanches et de l'établissement) ' me j jours fériés 

Supérieur à 45 dB(A) 5 dB(A) 3 dB{A)     
  L'émergence est définie comme étant ja différence entre les niveaux de pression continus équivalents pondérés A du bruit ambiant (établissement en fonctionnement) et du bruit résiduel (en l'absence de bruit généré par l'établissement). 
ARTICLE 6.2.2. NIVEAUX LIMITES DE BRUIT 
Les niveaux limites de bruit ne doivent pas dépasser en limite de propriété de l'établissement les valeurs suivantes pour les différentes périodes de la joumée - 

  Niveau limite en DB(A)   
  

  
  

  

Emplacement Type de zone JOUR : de 7h00 à EROD OO Ro EPIARE NUIT : de 22h00 à 
20h00 Dimanche, jours fériés 6h00 Zone à prédominance ee é de | activités commerciales et 65 60 55 Propri industrielles     
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TITRE 7 - PREVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES 

CHAPITRE 7.1 CARACTERISATION DES RISQUES 

ARTICLE 7.1.1. INVENTAIRE DES SUBSTANCES OU PREPARATIONS DANGEREUSES PRESENTES DANS 
L’'ETABLISSEMENT 

L'inventaire et l'état des stocks des substances ou préparations dangereuses susceptibles d’être présentes dans 
l'établissement (nature, état physique et quantité, emplacements) en tenant compte des phrases de risques codifiées par la 
réglementation en vigueur est constamment tenu à jour. Un plan général des stockages y est annexé. 
Cet inventaire est tenu à la disposition permanente des services de secours. 
Les stockages dé produits dangereux pour l'environnement sont situés hors des zones inondables connues. 

ARTICLE 7.1.2. STOCKAGE DES SUBSTANCES TOXIQUES 

Les réserves de substances toxiques sont entreposées à l'abri de l'humidité. Les locaux doivent être pourvus de fermeture de 
sûreté et d'un système de ventilation naturelle ou forcée donnant sur l'extérieur. 

Le stockage d'acide nitrique sur le site est limité à 6,5 tonnes. Le stockage d'acide flucrnydrique, à l'exception de la quantité 
présente dans les bains de traitement, est interdit. 

Seuls les personnels nommément désignés et spécialement formés ont accès aux dépôts des substances toxiques. 
Ceux-ci ne délivrent que les quantités strictement nécessaires pour ajuster la composition des bains. 
Dans le cas où l'ajustement de la composition des bains est fait à partir de solutions disponibles en conteneur et ajoutées par 
des systèmes automatiques, la quantité strictement nécessaire est un conteneur. 

‘ CHAPITRE 7.2.INFRASTRUCTURES ET INSTALLATIONS 

ARTICLE 7.2.1. ACCES ET CIRCULATION DANS L'ETABLISSEMENT 

Les voies de circulation et d'accès ‘sont délimitées, maintenues en constant état de propreté et dégagées de tout objet 
susceptible de gêner le passage. Ces voies sont aménagées pour que les engins des services d'incendie puissent évoluer sans 

difficulté. , 
L'ensemble des installations est efficacement clôturé sur la totalité de sa périphérie. 

Article 7.2.1.1. Gardiennage et contrôle des accès 

Aucune personne étrangère à l'établissement ne doit avoir libre accès aux installations. 
L'exploitant prend les dispositions nécessaires au contrôle des accès, ainsi qu’à la connaissance permanente des personnes 
présentes dans l'établissement. 

Article 7.2,1.2. Caractéristiques minimales des voies 

Les voies auront les caractéristiques minimales suivantes : 
- largeur de la bande de roulement : 3,50 m 

- rayon inférieur de giration : 11 m 
- hauteur libre : 3,50 m 

- résistance à la charge : 13 tonnes par essieu. 

ARTICLE 7.2.2. BATIMENTS ET LOCAUX . 

Les bâtiments et locaux sont conçus et aménagés de façon à pouvoir s'opposer à la propagation d’un incendie. A l'intérieur des 
ateliers, les allées de circulation sont aménagées et maintenues constamment dégagées pour faciliter la circulation et 
l'évacuation du personnel ainsi que l'intervention des secours en cas d'incendie. 

ARTICLE 7.2.3. INSTALLATIONS ELECTRIQUES -- MISE À LA TERRE 

Les installations électriques doivent être conçues, réalisées et entretenues conformément aux normes en vigueur. 
La mise à la terre est effectuée suivant les règles de l'art et distincte de celle des installations de protection contre la foudre. 
Les conducteurs sont mis en place de manière à éviter tout court-circuit. 

Une vérification de l'ensemble de l'installation électrique est effectuée au minimum une fois par an par un organisme compétent 
qui mentionnera très explicitement les défectuosités relevées dans-son rapport. H devra être remédié à toute défectuosité 
relevée dans les délais les plus brefs. L'exploitant conservera une trace écrite des éventuelles mesures correctives prises.  
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ARTICLE 7.2.4. CHAUFFERIE 

S'il existe une chaufferie, celle-ci est située dans un local exclusivement réservé à cet effet, extérieur aux bâtiments de stockage ou d'exploitation ou isolés Par une paroi de degré REI 120. Toute communication éventuelle entre le local et ces bâtiments se fait soit par un sas équipé de deux blocs-portes pare-flamme de degré une demi-heure, munis d'un ferme-porte, soit par une porte coupe-feu de degré Ei120. . 

A l'extérieur de la chaufferie sont installés : 

7 une Vanne sur la canalisation d'alimentation des brûleurs permettant d'arrêter l'écoulement du combustible ; Un Goupe-circuit arrêtant le fonctionnement de la pompe d'alimentation en combustible ; - Un dispositif sonore d'avertissement, en cas de mauvais fonctionnement des brûleurs ou un autre Système d'alerte d'efficacité équivalente. 

Le chauffage des bâtiments de Stockage ou d'expioitation ne peut être réalisé que par eau chaude, vapeur produite par un générateur thermique ou autre Système présentant un degré de sécurité équivalent. Les systèmes de chauffage par aérotherme à gaz ne sont pas autorisés dans les bâtiments de stockage ou d'exploitation, 

ARTICLE 7.2.6. PROTECTION CONTRE LA FOUDRE 
Les installations de protection contre la foudre présentes sur le site font l'objet d'une surveillance conformément à la norme NFC 17-100. 

Avant le 1° janvier 2010 

Une analyse du risque foudre est réalisée Par Un organisme compétent. Cette analyse identifie les équipements et installations dont une protection doit être assurée. L'analyse est basée sur une évaluation des risquesréalisée-conformément-à ta norme NF EN 62305-2. Elle définit les niveaux dé protection nécessaires aux installations. 

A compter du 1% janvier 2012 

En fonction des résultats de l'analyse des risques foudre, une étude technique est réalisée par un organisme compétent définissant précisément les mesures de prévention et les dispositifs de protection, le lieu de leur implantation ainsi que les : modalités de leür vérification et de leur maintenance. 

Une notice de vérification et de maintenance est rédigée lors de l'étude technique puis complétée si besoin après le réalisation des dispositifs de protection. 

Un camet de bord est tenu par l'exploitant. Les chapitres qui y figurent sont rédigés lors de l'étude technique. 
Les systèmes de protection contre [a foudre prévus dans l'étude technique sont conformes aux nôrmes françaises où à toute norme équivalente en vigueur dans un Etat de l’Union Européenne. 

L'installation des dispositifs de protection et la mise en place des mesures de prévention sont réalisées par un organisme compétent à l'issue de l'étude technique au lus tard deux ans après l'élaboration de l'analyse du risque foudre. Les dispositifs de protection at les mesures de prévention répondent aux exigences de l'étude technique. 

L'installation des protections fait l'objet d'une vérification complète par un organisme compétent distinct de l'installateur au plus tard six mois après leur installation. 

Une vérification visuelle est réalisée annuellement par un organisme compétent. L'état des dispositifs de protection contre la foudre des installations fait l'objet d’une vérification complète tous les deux ans par un organisme compétent. Toutes ces vérifications sont décrites dans une nofice de vérification et de maintenance et sont réalisées conformément à la norme NF EN 62305-3. 

Les agressions de la foudre sur le site Sont enregistrées. En cas de coup de foudre enregistré, une vérification visuelle des dispositifs de protection concernés est réalisée dans un déjai maximum d'un mois par un organisme compétent. Si l'une de ces vérifications fait apparaître la nécessité d'une remise en état, celle-ci est réalisée dans un délai maximum d’un mois. 
L'exploitant tient en permanence à disposition de l'inspection des installations classées l'analyse du risque foudre, l'étude technique, la notice de vérification et de maintenance, le camet de bord et les rapports de vérifications. 

ARTICLE 7.2.6. CANALISATIONS 
Les canalisations de transport de fluides dangereux et de collecte d’effluents pollués ou susceptibles de l'être sont étanches et résistent à l'action physique et chimique des produits qu'elles sont susceptibles de: contenir. Elles sont accessibles et peuvent être inspectées. Elles sont convenablement entretenues et font l'objet d'examens périodiques appropriés permettant de S'assurer de leur bon état. Ces vétification sont consignées dans un document prévu à cet effet et tenu à la disposition de l'inspection des installations classées.  
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Les différentes canalisations sont repérées conformément aux règles en vigueur. 

ARTICLE 7.2.7. CIRCUITS DE REGULATION 

Les circuits de régulation thermique de bains sont construits conformément aux règles de l'art et ne comprennent pas de 
circuits de refroidissement ouverts. Les échangeurs de chaleur de bains sont en matériaux capables de résister à l'action 
chimique des bains. Les systèmes de chauffage des cuves sont équipés de dispositifs de sécurité qui permettent de détecter le 
manque de liquide et d'asservir l'arrêt du chauffage. 

Les résistances éventuelles (bains actifs et stockages) sont protégées mécaniquement. 

CHAPITRE 7.3 GESTION DES OPER ATIONS PORTANT SUR DES SUBSTANCES 

POUVANT PRESENTER DES DANGERS 

ARTICLE 7.3.1. CONSIGNES D'EXPLOITATION DESTINEES A PREVENIR LES ACCIDENTS 

Les opérations comportant des manipulations susceptibles de créer des risques, en raison de leur nature ou de leur proximité 
avec des installations dangereuses, et la conduite des installations, dont le dysfonctionnement auraît par leur développement 
des conséquences dommageables pour le voisinage et l'environnement (phases de démarrage et d'arrêt, fonctionnement 
normal, entretien.) font l'objet de procédures et instructions d'exploitation écrites et contrôlées. 

Ces consignes doivent notamment indiquer : 

- l'interdiction de fumer ; 
  =: ‘interdiction de tout brûlage à l'air Hbre ; 

- l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque à proximité du dépôt ; 
-__ lobligation du « permis d'intervention » ou « permis de feu » ; 

les procédures d'arrêt d'urgence et de mise--en- sécurité” de l'installation (électricité, . ventilation, climatisation, 
chauffage, femmeture des portes coupe-feu, obturation des écoulements d’égouts notamment) : 

- les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie ; 
- la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de l'établissement, des services 

d'incendie et de secours. 

ARTICLE 7.3.2. ACCES AUX DEPOTS DE SUBSTANCES TOXIQUES 

Seuls les personnels nommément désignés et spécialement fprmés-ont accès aux dépôtsde substances toxiques et très 
toxiques, 

Ceux-ci ne délivrent que tes quantité strictement nécessaires notamment pour ajuster la composition des bains de traitement. 

ARTICLE 7.3.3. PERMIS D'INTERVENTION » OÙ « PERMIS DE FEU 

Les travaux conduisant à une augmentation des risques (emploi d'une flamme ou d'une source chaude par exemple) ne 
peuvent être effectués qu'après délivrance d'un « permis d'intervention » et éventuellement d’un « permis de feu » et en 
respectent une consigne particulière 

Le « permis d'intervention » et éventuellement le « permis de feu » et la consigne particulière doivent être établis et visés par 
l'exploitant ou une personne qu'il aura nommément désignée. Lorsque les travaux sont effectués par une entreprise extérieure, 
Je « permis d'intervention » et éventuellement le « permis de feu » et la consigne particulière doivent être signés par l'exploitant 
et l'entreprise extérieure ou les personnes qu'ils auront nommément désignées. 

Après la fin des travaux et avant la reprise de l'activité, une vérification des installations doit être effectuée par l'exploitant ou 
son représentant ou le représentant de l’éventuelle entreprise extérieure. 

ARTICLE 7.3.4. INTERDICTION DE FEUX 

Ilest interdit d'apporter du feu ou une source d'ignition sous une forme quelconque dans les zones de dangers présentant des 
risques d'incendie ou d'explosion sauf pour les interventions ayant fait l'objet d'un permis d'intervention spécifique. 

ARTICLE 7.3.5. FORMATION DU PERSONNEL 

Outre l'aptitude au poste occupé, les différents opérateurs et intervenants sur le site, y compris le personnel intérimaire, 
reçoivent une formation sur les risques inhérents des installations, la conduite à tenir en cas d'incident ou accident et, sur la 
mise en œuvre des moyens d'intervention. Des mesures sont prises pour vérifier le niveau de connaissance et assurer son 
maintien.  
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CHAPITRE 7.4 PREVENTION DES POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

ARTICLE 7.4.1. ETIQUETAGE DES SUBSTANCES ET PREPARATIONS DANGEREUSES 
Les fûts, réservoirs et autres emballages, les récipients fixes de Stockage de produits dangereux d'un volume supérieur à 800 ! portent de manière très lisible la dénomination exacte de leur contenu, le numéro et le symbole de danger défini dans la 
réglementation relative à l'étiquetage des substances et Préparations chimiques dangereuses. 
À proximité des aires permanentes de Stockage de produits dangereux en récipients mobiles, les symboles de danger ou les codes correspondant aux produits doivent être indiqués de façon très lisible. « 
L'exploitant dispose des documents lui permettant de connaître {a nature et les risques des substances et préparations dangereuses présentes dans l'établissement (substances, bains usés, bains de rinçages.…) ; les fiches de données de sécurité prévues dans le code du travail permettent de satisfaire à cette obligation. 

ARTICLE 7.4.2. RETENTIONS 

L'ensemble des appareits susceptibles de contenir des acides, des bases, des substances ou préparations toxiques est réalisé de manière à être protégé et à résister aux chocs occasionnels dans le fonctionnement normal de l'atelier. 
Tout stockage fixe ou temporaire d'un liquide Susceptible de créer une pollution des eaux ou des sols est associé à une Capacité de rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des deux valeurs suivantes : 

- 100 % de la capacité du plus grand réservoir, - 50 % de ia capacité des réservoirs associés. 

Cette disposition n'est pas applicable aux bassins de traïtement des eaux résiduaires: 
Toute chaîne de traitement est associée à une Capacité de rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des deux valeurs suivantes : 

- 100 %de la capacité de Ja plus grande cuve, - 50 %.de ia capacité totale des cuves associées. 

Cette disposition ne S’applique pas aux cuves contenant des acides, des bases, ou des sels non toxiques à une concentration inférieure à 1 gramme par lire, ne pouvant se déverser dans la rétention d'une cuve de traitement. 
Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 litres, la capacité de rétention est au moins égale 
Fe dans le cas de liquides inflammables, à l'exception des lubrifiants, 50 % de Ja capacité totale des fûts, - dans les autres cas, 20 % de la capacité totale des füts, - dans tous les cas, 800 1 minimum ou égale à la capacité totale lorsque celle-ci est inférieure à 800 1. 

La capacité de rétention est étanche aux produits qu'elle pourrait contenir, résiste À l'action physique et chimique des fluides et peut être contrôlée à tout moment. Il en est de même pour son éventuel dispositif d'obturation qui est maintenu fermé en permanence, 

La conception de la capacité est telle que toute fuite Survenant sur un réservoir associé ÿ soit récupérée, compte tenu en particulier de la différence de hauteur entre le bord de la capacité et le sommet du réservoir, 
Les capacités de rétention de plus de +000 litres sont munies d'un déclencheur d'alarme en point bas, à l'exception de celles dédiées au déchargement. Elles ont vocation à être vides de tout liquide et ne sont pas munies de Systèmes automatiques de relevage des eaux. 

Les déchets ef résidus produits considérés comme des substances ou préparations dangereuses sont stockés, avant leur revalorisation ou leur élimination, dans des conditions ne présentant pas de risques de pollution (prévention d'un lessivage par les eaux météoriques, d'une Pollution des eaux superficielles et Souterraines, des envois et des odeurs) pour les populations avoisinantes et l'environnement. 

Les stockages temporaires, avant récyclage ou élimination des déchets Spéciaux considérés comme des Substances ou préparations dangereuses, sont réalisés Sur des cuvettes de rétention étanches et aménagées pour la récupération des eaux météoriques. 
- 

ARTICLE 7.4.3. RESERVOIRS 

L'étanchéité du (ou des) réservoir(s) associé(s} à la rétention doit pouvoir être contrôlée à tout moment.  
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ARTICLE 7.4.4. REGLES DE GESTION DES STOCKAGES EN RETENTION 

Les réservoirs où récipients contenant des produits incompatibles ne sont pas associés à une même rétention. 

Le stockage des liquides inflammables, ainsi que des autres produits, toxiques, corrosifs ou dangereux pour l'environnement, 
n'est autorisé sous le niveau du sol que dans des réservoirs installés en fosse maçonnée ou assimilés, et pour les liquides 
inflammables dans le respect des dispositions du présent arrêté. 

L'exploitant veille à ce que les volumes potentiels de rétention restent disponibles en permanence. A cet effet, l'évacuation des . 
eaux pluviales respecte les dispositions du présent arrêté. 

ARTICLE 7.4.5. STOCKAGE SUR LES LIEUX D'EMPLOI 

Les matières premières, produits intermédiaires et produits finis considérés comme des substances ou des préparations 
dangereuses sont limités en quantité stockée et utilisée dans les ateliers au minimum technique permettant leur fonctionnement 
normal. 

ARTICLE 7.4.6. TRANSPORTS - CHARGEMENTS - DECHARGEMENTS 

Les aires de chargement et de déchargement de véhicules citemes sont étanches et reliées à des rétentions dimensionnées 
sélon les règles de l'art. Des zones adéquates sont aménagées pour le stationnement en sécurité des véhicules de transport de 
matières dangereuses, en attente de chargement ou de déchargement. 

  

ARTICLE 7.4.7. ELIMINATION DES SUBSTANCES OÙ PREPARATIONS DANGEREUSES 

L'élimination des substances ou préparations dangereuses récupérées en cas d'accident suit prioritairement la filière déchets la 
plus appropriée, 

CHAPITRE 7.5 MOYENS D'INTERVE NTION EN CAS D’ACCIDENT ET 
ORGANISATION DES SECOURS 

ARTICLE 7.5.1. DEFINITION GENERALE DES MOYENS 

L'exploitant met en œuvre des moyens d'intervention conformes à l'étude de dangers. 

ARTICLE 7.5.2. ENTRETIEN DES MOYENS D’INTERVENTION 

Ces équipements sont maintenus en bon état, repérés et facilement accessibles. lis font l'objet d'une vérification régulière et au 
moins une fois par an par un organisme compétent. L'exploitant doit pouvoir justifier, auprès de l'inspection des installations 
classées de l'exécution de cette vérification. 

ARTICLE 7.5.3. RESSOURCES EN EAU ET MOUSSE 

L'exploitant dispose à moins de 100 mètres des installations à protéger d’au moins deux poteaux incendie d'un débit total de 
2000 litres par minute sous une pression de 1 bar. 

il dispose également d'extincteurs en nombre suffisant, adaptés aux risques des installations convenablement répartis. 

ARTICLE 7.5.4. DESENFUMAGE 

Le bâtiment abritant l'installation de traitement de surface est équipé en partie haute de dispositifs conformes à la 
réglementation en vigueur permettant l'évacuation à l'air libre des fumées, gaz de combustion, chaleur et produits imbrûtés 
dégagés en cas d'incendie. Ces dispositifs doivent être adaptés aux risques particuliers de l'installation et être à commande 
automatique et manuelie. Les commandes d'ouverture manuelle sont placées à proximité des accès. 

Ces dispositifs sont maintenus en bon état de fonctionnement. 

ARTICLE 7.5.5. CONSIGNES DE SECURITE 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les modalités d'application des dispositions du présent arrêté sont établies, 
-intégrées dans des procédures générales spécifiques et/ou dans les procédures et instructions de travail, tenues à jour et 

‘affichées dans les lieux fréquentés par le personnel. 

Ces consignes indiquent notamment : 

l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque dans les parties de l'installation qui, en raison des 
caractéristiques qualitatives et quantitatives des matières mises en œuvre, stockées, utilisées ou produites, sont  
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Susceptbles d'être à l'origine d'un sinistre pouvant avoir des conséquences directes ou indirectes sur l'environnement, la sécurité publique ou le maintien en sécurité de l'installation, - les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, réseaux de fluides), - es mesures à prendre en cas de fuite Sur un récipient ou une canalisation contenant des substances dangereuses et notamment les conditions d'évacuation des déchets et eaux souillées en cas d'épandage accidentel, - les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie, 

- la procédure d'alerte avec tes numéros de téléphone du responsable d'intervention de l'établissement, des services d'incendie et de secours, 
. = le procédure permettant, en cas de lutte contre un incendie, d'isoler le site afin de prévenir tout transfert de pollution vers le milieu récepteur. 

ARTICLE 7.5.6. PROTECTION DES MILIEUX RECEPTEURS 

Article 7.5.6.1. Confinement du site 
Les réseaux d'assainissement Susceptibles de recueillir lensemble des eaux poiluées lors d'un accident ou d'un incendie 172 compris les eaux d'extinction et de refroidissement} sont confinés sur le site par un dispositif étanche aux produits collectés. Ce dispositif est constitué : 

de marche, signalés et actionnabies en toute circonstance localement et/ou à partir d'un poste de commande. Leur entretien préventif et leur mise en fonctionnement sont définis par consigne. 

- Une cuve extérieure de 15 m° maintenue vide vers laquelle les eaux polluées sont Susceptibles de s'écouler. 
-._ Des rétentions du site (bacs acides et zones de rinçage). d'un. volume. de. 42,6.m° maintenu disponible:-Ces rétentions sont étanches et résistent à l'action chimique des produits susceptiblés de s'y déverser. 

La vidange suivra les principes imposés par l'arficie 4.3.9 träitant des eaux pluviates susceptibles d'être polluées. 
Les organes de:commande nécessaires à sa mise en service doivent pouvoir être actionnés en toute circonstance. 
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TITRE 8 - CONDITIONS PARTICULIERES APPLICABLES À CERTAINES 
INSTALLATIONS DE L'ETABLISSEMENT 
  

CHAPITRE 8.1 PREVENTION DE LA LEGIONELLOSE 

ARTICLE 8.1.1. GENERALITES 

L'exploitant devra maintenir en bon état de surface, propre el lisse, et exempt de tout dépôt le gamnissage et les parties 
périphériques en cours avec l'eau (et notamment les séparateurs de gouftelettes, caissons, …) pendant toute la durée de 
fonctionnement du système de refroidissement. 

ARTICLE 8.1.2. REMISE EN SERVICE 

Avant la remise en service du système de refroidissement intervenant après un arrêt prolongé, et en tout état de cause au 
moins une fois par an, exploitant procèdera à : 

- une vidange complète des circuits d’eau destinée à être pulvérisée ainsi que des circuits d'eau d'appoint, 
- un nettoyage mécanique et/ou chimique des circuits d'eau, des garnissages et des parties périphériques, 
- une désinfection par un produit dont l'efficacité vis-à-vis de l'élimination des légionella a été reconnue, tel que le 

chlore ou tout autre désinfectant présentant des garanties équivalentes. 

Cette désinfection s’appliquera, le cas échéant, à tout poste de traitement d'eau situé en amont de l'alimentation en eau du 
système de refroidissement. 

Lors des opérations de vidange des circuits, les eaux résiduaires seront soit rejetées à l'égout. soit récupérées et éliminées 
dans un centre de traitement des déchets dûment autorisé à cet effet au titre de la législation des installations classées. Les 
rejets à l'égout ne devront pas nuire à la sécurité des personnes, ni à la conservation des ouvrages. 

Si l'exploitant justifie d'une impossibilité technique à respecter les dispositions des alinéas précédents de cet article 8.1.2, 
devra mettre en œuvre un traitement efficace contre la prolifération des légionella, validé in situ par des analyses d'eau pour 
recherche de légionella, dont une au moins interviendra sur la période de mai à octobre. 

ARTICLE 8.1.3. EQUIPEMENTS DE PROTECTION 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, l'exploitant mettre.à disposition des personnels intervenant à l'intérieur ou à 
proximité du système de refroidissement et susceptibles d'être exposés par voie respiratoire aux aérosols des équipements 
individuels de protection adaptés (masque pour aérosols biologiques, gants...) destiné à les protéger contre l'exposition : 

- aux produits chimiques, 

- aux aérosols d'eau susceptibles de contenir des germes pathogènes. 

Un panneau devra signaler le port de masque obligatoire. 

ARTICLE 8:1.4. ENTRETIEN 

Pour assurer une bonne maintenance du système de refroidissement, l'exploitant fera appel à du personnel compétent dans le 
domaine du traitement de l'eau. 

L'exploitant reportera toute intervention réalisée sur le système de refroidissement dans un livret d'entretien qui mentionnera : 

les volumes d'eau consommée mensuellement, 
- les périodes de fonctionnement et d'arrêt, 
- les opérations de vidange, nettoyage et désinfection (dates, nature des opérations, identification des intervenants, 

nature et concentration des produits de traitement), 
- les analyses liées à la gestion des installations (température, conductivité, pH, TH, TAC, chiorures, concentration en 

tégionella}. 

Les plans des installations, comprenant notamment le schéma à jour des circuits de refroidissement, devront être annexés au 
livret d'entretien. 

Le livret d'entretien sera tenu à disposition de l'inspection des installations classées. 

ARTICLE 8.1.5. PRELEVEMENTS ET ANALYSES 

L'inspection des installations classées pourra demandé à tout moment à l'exploitant d'effectuer des prélèvements et analyses 
en vue d'apprécier l'efficacité de l'entretien et de la maintenance des circuits d'eau liés au fonctionnement du système de 
refroidissement.  
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Ces prélèvements et analyses microbiologiques et physico-chimiques seront réalisés par un laboratoire qualifié dont le choix sera soumis à l'avis de l'inspection des installations classées. 

Les frais des prélèvements et des analyses seront Supportés par l'exploitant. 

Les résultats d'analyses seront adressés sans délai à l'inspection des installations classées. 

ARTICLE 8.1.6. DEPASSEMENTS 

Si les résultats d'analyses réalisées en application des articles 8.1.4 ou 8.1.5 mettent en évidence une concentration en légionella supérieure à 10° unités formant colonies par litre d'eau, l'exploitant devra immédiatement stopper le fonctionnement du système de refroidissement. Sa remise en service sera conditionnée au respect des dispositions de l'article 8.1.2. 
Si les résultats d'analyses réalisées en application des articles 8.1.4 au 8.1.5 mettent évidence une concentration en légionella comprise entre 10° et 10° unités formant colonies par litre d'eau, lexploitant fera réaliser un nouveau contrôle de la concentration en légionella un mois après le premier prélèvement, Le contrôle mensuel sera renouvelé tant que cette concentration restera comprise entre ces deux valeurs. : 

ARTICLE 8.1.7. CONCEPTION ET IMPLANTATION DE NOUVEAUX SYSTEMES DE REFROIDISSEMENT 
L'alimentation en eau d'appoint de chaque. système de refroidissement répondra aux règles de l'art et sera dotée d'un compteur. Le circuit d'alimentation en eau du Système de refroidissement sera équipé d'un ensemble de protection par disconnection situé en amont de tout traitement de l'eau d'alimentation. 

Les rejets d'aérosols ne seront situés ni au droit d'une prise d'air, ni au droit d’ouvrants. Les points de rejet seront en outre disposés de façon à éviter le Siphonnage .de.. l'air. chargé. de gouttelettes dans:les conduits: de: ventilation d'immeubles avoisinants ou les cours intérieures. / ° 

CHAPITRE 8.2 STOCKAGE DE GAZ 

‘ L Le stockage des boutéilles de propane et d'acétylène est entouré de merlons de terre de 2 mètres de haut. 

CHAPITRE 8.3 DEPOT D’ACIDE FLU ORHYDRIQUE 

Tout dépôf ouStockage d'acide fluorhydrique est interdit sur le site. L'exploitant se fait livrer la quantité d'acide fluorhydrique juste nécessaire pour l'alimentation de sa cuve de traitement. 
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TITRE 9 - SURVEILLANCE DES EMISSIONS ET DE LEURS EFFETS 

CHAPITRE 9.1 PROGRAMME D’AUTO SURVEILLANCE 

ARTICLE 9.1.1. PRINCIPE ET OBJECTIFS DU PROGRAMME D’AUTO SURVEILLANCE 

Afin de maîtriser les émissions de ses installations et de suivre leurs effets sur l'environnement, l'exploitant définit et met en 
œuvre sous sa responsabilité un programme de surveillance de ses émissions et de leurs effets dit programme d'auto 
surveillance. L'exploitant adapte et actualise la nature et la fréquence de cette surveillance pour tenir compte des évolutions de 
ses installations, de leurs performances par rapport aux obligations réglementaires, et de leurs effets sur l'environnement 
L'exploitant décrit dans un document tenu à la disposition de l'inspection des installations classées les modalités de mesures et 
de mise en œuvre de son programme de surveillance, y compris les modalités de transmission à l'inspection des installations 
classées. 
Les articles suivants définissent le contenu minimum de ce programme en terme de nature de mesure, de paramëtres et de 
fréquence pour les différentes émissions et pour la surveillance des effets sur l'environnement, ainsi que de fréquence de 
transmission des données d'auto surveillance. 

CHAPITRE 9.2 MODALITES D'EXERCICE ET CONTENU DE L’AUTO 
SURVEILLANCE 

ARTICLE 9.2.1. AUTO SURVEILLANCE DES EMISSIONS ATMOSPHERIQUES 

Le programme d'auto surveillance des émissions atmosphériques est réalisé a minima pour les conduits suivants : 

  

-___ n°1 : sortie de colonne de lavage et du dévésiculeur, 
- n°2: sortie de cheminée de la chaudière, 
- n°3 : sorties des hoîtes aspirantes des machines. 

Ce programme porte a minima sur les paramètres identifiés au paragraphe 3.2.4 du présent arrêté. 

En ce qui concerne le point de rejet n°1, la surveillance des rejets porte sur : 

- le bon fonctionnement des systèmes de ‘captation, d'aspiration et de ‘traitement éventuel. L'exploitant s'assure 
notamment de l'efficacité de la captation ét dé l'absence d'anomalies dans le fonctioñnement des ventilateurs, 

- les valeurs limites d'émissions. Une mesure des concentrations dans les effluents atmosphériques de l'ensemble 
des polluants identifiés au paragraphe 3.2.4 est réalisée au moins une fois par an selon les normes en vigueur au 
niveau de chaque exutoire sur un échantillon représentatif du rejet et du fonctionnement des installations. Une 
estimation des émissions diffuses est également réalisée selon ia même périodicité. 

En ce qui conceme le point de rejet n°2, la surveillance des rejets porte sur : 

- les valeurs limites d'émissions. Une mesure des concentrations dans les effluents atmosphériques de l'ensemble 
des polluants identifiés au paragraphe 3.2.4 est réalisée au moins une fois tous les trois ans selon les normes en 
vigueur au niveau-de chaque exutoire sur un échantillon représentatif du rejet et du fonctionnement des installations. 

- Le rendement de l'installation de combustion. 

*__ En.cé qui concerne le point de rejet n°3, la surveillance des rejets porte sur : 

- le bon fonctionnement des systèmes de captation, d'aspiration et de traitement éventuel. L'exploitant s'assure 
notamment de l'efficacité de la captation, 
les valeurs limites d'émissions. Une mesure des concentrations dans les effluents atmosphériques de l'ensemble 
des polluants identifiés au paragraphe 3.2.4 est réalisée au moins une fois par an selon les normes en vigueur au 
niveau de chaque exutoire sur un échantillon représentatif du rejet et du fonctionnement des installations. 

‘ ARTICLE 9.2.2. LES RELEVES DES PRELEVEMENTS D'EAU 

Les installations de prélèvement d'eau en eaux de nappe et du réseau sont munies d'un dispositif de mesure totalisateur. 
Ce dispositif est relevé quotidiennement. Les résultats sont portés sur un registre. L'exploitant établit une fois par ar un bilan 
annuel des consommations à partir de ces relevés réguliers. 

Le bilan annuel compare les résultats relevés aux valeurs limites définies à l'article 4.1.1 du présent arrêté. 

L'exploitant évalue une fois par an pour son installation de traitement de surface la consommation spécifique de l'atelier telle 
que définie à l'article 4.1.1 du présent arrêté.  
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ARTICLE 9.2.3. MESURE DU PH ET DU DEBIT 
Le pH et le débit sont mesurés et enregistrés en continu dans le cas d'un traitement des effluents en continu. lis Sont mesurés et consignés avant rejet dans le cas de l'atelier d'usinage chimique. Le volume total rejeté par jour est consigné sur un support prévu à cet effet. 

Les systèmes de contrôle en continu déclenchent, sans délai, une alarme Sonore signalant le rejet d'effuents non conformes aux limites de pH et entraînent automatiquement l'arrêt immédiat de ces rejets. 

ARTICLE 9.2.4, AUTO SURVEILLANCE DES EAUX RESIDUAIRES 

Article 9.2.4.1. Fréquences, et modalités de Pauto Surveillance de la qualité des rejets Les dispositions minimum suivantes sont mises en œuvre : 

  

  
      

        

  

  

            
  

  

      
  

  

  

  

    

  

    

  

    
  

  

  

  

  

Auto surveillance assurée par l'exploitant {méthode Prélèvements et analyses par laboratoire agréé 
Paramètres rapide) 

{méthode normalisée} 
Type de suivi Périodicité de a mesure - Type de suivi Périodicité de la mesure 

Eaux pluviales issues du rejet vers te milieu récepteur : N°2 (Cf. repérage du rejet sous l'article 4.3.5) 
DCo 

- - Sur un échantillon 24h | annuelle 
Indice d'hydrocarbures (HCT) - - Sur un échantillon 24 h | annuelle 
‘Matières en suspension - - Sur un échantillon 24 h | annuelle 
Eaux résiduaires après épuration issues du rejet vers le milieu récepteur : N° 3 (Cf. repérage du rejet sous l’article 4.3.5) 
pH Continu continu Sur un échantillon 24h | trimestrielle 

4 Débit < 5 Continu continu Sur un échantillon 24h | frimestrielle 
DECO F ‘ Sur un échantillon 24h | trimestrielle 
indice d'hydrocarbures (HCT) . Sur un échantillon 24h | trimestrielle 
Matières en suspension (MES) 

Sur un échantillon 24 h. | trimestrielle 
Azote global 

Sur un échantillon 24h | trimestrielle 
Phosphates 

Sur un échantillon 24 h trimestrielle 
AOX 

Sur un échantitlon 24h | trimestrielle 
Nitrites 

Sur un échantillon 24h [trimestrielle 
Fluonires 

‘ Sur un échantillon 24 h . | trimestrielle 
Chrome V! Sur un échantillon 24 h quotidien Sur un échantillon 24h | trimestrielle 
Chrome ill Sur un échantillon 24 h quotidien Sur un échantillon 24h | trimestrielle 
Nickel (Ni) Sur un échantillon 24 h hebdomadaire Sur un échantillon 24h |trimestrielle 
Fer {Fe} Sur un échantillon 24 h hebdomadaire Sur un échantillon 24h. | trimestrielle 
Cuivre (Cu) : Sur un échantillon 24 h hebdomadaire Sur un échantillon 24h | trimestrielle 
Aluminium (Al) ° Sur un échantillon 24 h hebdomadaire Sur un échantillon 24h | trimestrielle           
  Les prélèvements et analyses Par Un organisme agréé sont réalisées selon les normes en vigueur. 

Article 9.2.4.2. Effets sur Fenvironnement : 
Une surveillance semestrielle (en période de hautes et basses eaux) de la qualité des eaux souterraines est effectuée sur le puits P2 et sur le piézomètre implanté sur le site. 

Les analyses portent sur les paramètres suivants :  
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- Plomb 

- Cuivre 
- Zinc 
- Nickel 
- Chrome 
- Fer 

-  Baryum 

-  Fluorures 

-  Suifates 
-  Chiorures 
-  Nitrates 

- _ Hydrocarbures totaux 
-  Hydrocarbures aromatiques polycyctiques (HAP) 
- Benzène 
-  Toluène 
-  Xyiène 
-  Ethylbenzène 
-  COHV 

L'exploitant fait réaliser par un laboraioire agréé les prélèvements et analyses des eaux. Les résultat des analyses sont 
transmis à l'inspection des installations classées avec les commentaires expliquant toute anomalie. 

ARTICLE 9.2.5. QUALITE DE L'EAU PRELEVEÉE SUR LE FORAGE P1 

L'exploitant fait réaliser par un laboratoire agréé un contrôle semestriel de la qualité physico-chimique de l'éau du puits P1 de 
type (au sens du décret 2001-1220 modifié) P1 et P2 (sans les pesticides). Toutes les mesures sont prises pour empêcher 
l'infiltration d'eau en cas de crues. Les résultat des analyses sont transmis à l'inspection des installations classées avec les 
commentaires expliquant toute anomalie. 

CHAPITRE 9.3 SUIVI, INTERPRETATION ET DIFFUSION DES RESULTATS 

ARTICLE 9.3.1. ACTIONS CORRECTIVES 

L'exploitant suit les résultats des mesures qu'il réalise en application du chapitre 9.2, notamment celles de son programme 
d'auto surveillance, les analyse et les interprète. H prend lé cas échéant les actions correctives appropriées lorsque des 
résultats font présager des risques ou inconvénients pour l’environnement ou d'écart par rapport au respect des valeurs 
réglementaires relatives aux émissions de ses installations ou de leurs effets sur l'environnement. 

En particulier, lorsque la surveillance environnementale sur les eaux souterraines fait apparaître une dérive par rapport à l’état 
initiat de l'environnement, l'exploitant met en œuvre les actions de réduction complémentaires des émissions appropriées et 
met en œuvre, le cas échéant, un plan de gestion visant à rétablir la compatibilité entre les milieux impactés et leurs usages. 

ARTICLE 9.3.2. ANALYSE ET TRANSMISSION DES RESULTATS DE L’AUTO SURVEILLANCE 

Sans préjudice des dispositions de l'article R512-69 du code de l’environnement, l'exploitant établit avant la fin de chaque mois 
calendaire suivant l'échéance définie un rapport de synthèse relatif aux résultats des mesures et analyses imposées aux 
articles 9.2 du mois précédent. 

Ce rapport, traite au minimum de l'interprétation des résultats de la période considérée (en particulier cause et ampleur des 
écarts), des modifications éventuelles du programme d'auto surveillance et des actions correctives mises en œuvre ou prévues 
(sur l'outil de production, de traitement des effluents, la maintenance.) ainsi que de leur efficacité. 

Il est tenu à la disposition permanente de l'inspection des installations classées pendant une durée de 10 ans. 

ll est adressé avant la fin de chaque mois suivant l'échéance trimestrielle à l'inspection des installations classées. 

CHAPITRE 9.4 CONTROLES ET ANALYSES INOPINES OÙ NON 
indépendamment des contrôles explicitement prévus dans le présent arrêté et ses éventuels compléments, l'inspection des 
installations classées peut demander à l'exploitant, en cas de besoins, la réalisation, inopinée ou non, de prélèvements et 
analyses d'effluents liquides ou gazeux, de déchets ou de sols ainsi que l'exécution de mesures de niveaux sonores. Ils seront 
exécutés par un organisme tiers qu'elle aura choisi à cet effet ou soumis à son approbation s’il n'est pas agréé, dans le but de 
vérifier, en présence de l'inspection des installations classées en cas de contrôle inopiné, le respect des prescriptions d'un texte 
réglementaire pris au titre de la législation sur les installations classées. Tous les frais occasionnés à cette occasion sont 
supportés par l'exploitant. 
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CHAPITRE 9.5 BILANS PERIODIQUES 

ARTICLE 9.5.1. DECLARATION ANNUELLE DES EMISSIONS 
Les émissions des installations de traitements de surfaces sont déclarées par voie électronique conformément à la 
réglementation en vigueur relative à la déclaration annuelle des émissions polluantes des instaliations classées soumises à 
autorisation. 

Un bilan de fonctionnement des installations de traitements de Surfaces visées par l'arrêté du 29 juin 2004 modifié est réalisé 
conformément aux dispositions de cet arrêté. Le prochain bilan de fonctionnement est à remettre avant le 31 décembre 2016. 

   



   


